COMPTE-RENDU de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL

            du Jeudi 16 mai  2013 
‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑‑
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni dans la salle du conseil sur la convocation de Monsieur Jacques LELOUP Maire, le jeudi 16 mai  2013 à 19H00
Etaient présents : Mr LELOUP Maire, Mme THOMAS, Mme POUILLON, Mr LE MEUR, Mr RICARD, Adjoints, Mmes FEUILLET,  LECONTE, CALLOL, Mrs LAMBERT,  LENTZ,  LANDRY, VOREPPE.
Absent excusé  : M. RUMEAU, représenté par M. LELOUP
Absent non excusé : Mr BONNAFI



Secrétaire de séance  M. LENTZ
************
Avant l’ouverture de la séance du conseil municipal, Monsieur le Maire demande une minute de silence en mémoire de Lukas SMADJA, décédé tragiquement sur un accident de la route.

Monsieur le Maire informe l’assemblée que  le point concernant le retrait de délégation sera examiné après les questions diverses.
Après lecture de l’ordre du jour, le Conseil délibère en séance publique. 

Monsieur le Maire donne lecture du  compte rendu de la réunion du conseil municipal en date du 10 avril 2013 qui est approuvé à l’unanimité.
Contrat de maintenance de l’éclairage public
· Vu le code des marchés publics

· Considérant que la commune de Voisenon est adhérente au Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne (SIESM 77)

· Considérant que le Syndicat Intercommunal des Energies de Seine et Marne (SIESM 77) assurait une prestation dans le cadre de l’entretien de l’éclairage public de ses communes adhérentes

· Considérant que le SIESM souhaite poursuivre cette prestation dans l’intérêt des dites communes

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à  l’unanimité  des membres présents et représentés

1. Décide de déléguer, à travers un contrat de maintenance, l’entretien de l’éclairage public au SIESM d’une durée de trois ans (2013 à 2016)

Ce contrat consiste en :

· 5 visites annuelles avec vérification du réseau d’éclairage public avec une mise en service du réseau et le remplacement du matériel défectueux

· Exclusivement lors des visites, le SIESM prend en charge le remplacement des lampes, amorceurs et condensateurs ; en dehors des visites le coût du matériel est à la charge de la commune en application du BGPU 

· Identification et géolocalisation des ouvrages (armoires et foyers lumineux)

2. Autorise le SIESM à négocier pour le bénéfice de la commune à travers ce contrat le bordereau de prix correspondant aux prestations payées par la commune c’est-à-dire le matériel changé

Nomination d’un contrôleur de suivi des permis de construire

Afin de mieux suivre l’évolution des travaux (soit permis de construire, soit déclaration préalable), il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant communal ayant les fonctions de représentation du Maire dans le contrôle des réalisations de construction après obtention d’un permis de construire ou autorisation municipale de construction et de valider les conformités de travaux dans le cadre de leurs fonctions  et délégations.
· Vu le Code des Collectivités territoriales

· Après un vote par 13 voix POUR
A l’unanimité,

le Conseil municipal désigne les délégués suivants pour contrôler le suivi des divers  permis

Délégué titulaire : Monsieur RICARD 
Délégué suppléant : Monsieur LAMBERT 
Remboursement de frais engagés par un élu

Monsieur le Maire expose à ses collègues que Monsieur LE MEUR a dû acheter de l’essence auprès de CARREFOUR MARKET à RUBELLES pour les tondeuses par manque d’approvisionnement.

Il demande le remboursement de la somme engagée à savoir 61.75 €.

Le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le remboursement de cette somme.
Décisions modificatives budgétaires

Suite à la demande de la Trésorerie de Melun Val de Seine, il y a lieu d’effectuer des décisions modificatives sur le budget M14 de la commune. (Ces modifications ne changent en rien le budget de la commune, il s’agit juste de virement de comptes à comptes).

En section d’investissement :

Compte 2182

+ 29 000.00 €

Compte 21571
                -  29 000.00 €

Compte 21535/040
+          0.85 €

Compte 261

+   5 000.00 €

Compte 261/041
                -    5 000.00 €

En section de fonctionnement

Compte 778/042
                + 91 348.00 €

Compte 7811/042    
-  91 348.00 €

Le conseil municipal accepte à l’unanimité
Reconduction de la convention ATESAT 

Ce point est à annuler de l’ordre du jour. Monsieur FAULE de la DDT a confirmé que la convention ATESAT pour l’exercice 2013 était gratuite et qu’à terme la dénomination « ATESAT » n’existera plus.

Pour 2014, les communes auront une information courant octobre 2013 pour savoir si cette convention sera reconduite ou pas.

Le contenu de la mission de base est la suivante :

· Assistance à la gestion de la voirie et de la circulation

· Assistance pour l’entretien et les réparations de la voirie, à la programmation des travaux, à la conduite des études, à la passation des marchés de travaux et à la direction des contrats de travaux

· Assistance à la conduite des études relatives à l’entretien des ouvrages d’art intéressant la voirie ou liée à son exploitation

· Assistance à la définition des compétences à transférer un groupement de communes

· Domaine de l’aménagement et de l’habitat.

Le contenu des missions complémentaires sont les suivantes :

· Assistance à l’établissement d’un diagnostic de sécurité routière

· Gestion du tableau de classement de la voirie

· Assistance à l’élaboration de programmes d’investissement de la voirie

· Etude et direction de travaux de modernisation de la voirie

Reprise du lotissement « les longs réages » dans le domaine communal
Le conseil municipal

· Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article l. 2121-29

· Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L318-3 modifié

· Vu le code de la voirie routière et notamment l’article R 141-3 modifié

· Vu la demande de l’association « Les longs réages » qui demande une reprise de la voirie et des espaces verts du lotissement 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal 

· Approuve le principe du transfert amiable au profit de la commune de Voisenon des parcelles constituant la voirie et des espaces verts du lotissement « Les Longs Réages ».

· Sollicite à ce titre, l’accord unanime des riverains intéressés.

· Dit qu’au cas de non obtention de l’unanimité, il sera recouru à la procédure prescrite par l’article L. 318-3 du code de l’urbanisme.

· Autorise, en tant que de besoin, Monsieur le Maire à lancer l’enquête publique et procéder à la désignation d’un commissaire enquêteur lequel aura pour mission d’accomplir toutes les formalités de publication et de notification nécessaires et sera chargé de l’enquête.

· Autorise Monsieur le maire à signer tous les documents et l’acte à régulariser

· Dit que les frais de notaire, les  frais occasionnés par le contrôle technique des réseaux, y compris les passages caméra, les frais éventuels de remise aux normes des emprises avant rétrocession, et éventuellement les frais de bornage seront à la charge de l’association « Les longs réages »

· Dit que l’association devra fournir, au préalable, certains documents tels que : 

· Plan de recollement permettant d’identifier précisément les espaces communs susceptibles d’être rétrocédés.

· Plan de recollement de tous les réseaux

· Plan parcellaire sur lequel figure les références cadastrales et superficies correspondantes

· Notice descriptive Voirie, Réseaux assainissement et eau potable et défense incendie.

· L’Etat parcellaire

· Attestation de conformité des gestionnaires de réseaux
Le conseil municipal, par :

· 3 abstentions : Mme POUILLON, Mrs RICARD et LAMBERT

· 8 voix POUR

· Mmes CALLOL et THOMAS ne participent pas au vote étant concernées par ce point.

Mr RICARD souhaite que les murs de ravalement ainsi que les clôtures soient terminés avant la rétrocession dans le domaine communal.

Le conseil municipal accepte, sous réserves de l’obtention de l’ensemble des documents précédemment et de l’accord à l’unanimité des riverains,  d’engager la procédure de reprise des voiries et espaces verts de l’ensemble du lotissement « les longs réages ».

Information sur la représentation des communes au bureau communautaire

Les candidats au conseil communautaire figureront sur la liste des candidats au conseil municipal et seront élus en même temps en 2014.
Le projet de loi propose un représentant au sein du conseil communautaire par commune périphérique 

(Melun ayant 20 représentants, Dammarie les lys ayant 10 représentants, Le Mee sur seine ayant 10 représentants et Vaux le Pénil ayant 5 représentants). Ce qui ramènerait le nombre total de représentants à 55 au lieu de 76 actuellement. Mais la loi autorise le nombre de représentant actuel à condition qu’il y ait accords des collectivités.

Les petites communes souhaiteraient avoir 2 représentants au sein du conseil communautaire car les communes périphériques sont plus impliquées, notamment dans les différentes commissions.

Parmi les collectivités plus importantes, deux seraient favorables pour que les communes périphériques aient 2 représentants.

L’ensemble des collectivités a jusqu’au 30 juin 2013 pour délibérer sur leur choix. Les 11 petites communes, dont Vaux le Pénil, prendront une délibération conjointe et unique. En cas de désaccord, c’est le Préfet de Seine et Marne qui devra « trancher ».
Monsieur le Maire explique que le fait de participer à la SPL permettra d’avoir un regard sur les futurs projets de l’agglomération et ainsi être mieux informé.

Monsieur LENTZ intervient en expliquant qu’il était ingérable pour  les petites collectivités  ne n’avoir qu’un seul représentant car en cas d’absence (maladie, vacances, autre) comment feront-elles ?
Information sur la modification de scrutin des élections en 2014

Le projet de loi  prévoit l’application du scrutin de listes aux communes de 1000 habitants et plus dès le prochain renouvellement des conseils municipaux.

Plus aucun panachage ne sera accepté ; les habitants voteront pour une liste entière.

La loi prévoit également une réduction du nombre de conseillers municipaux. Ce nombre passerait de 15 à 12.

Afin d’expliquer  aux habitants les nouvelles règles de vote, un dépliant sera distribué dans le dernier trimestre 2013 dans les boites aux lettres.

Questions diverses 
Monsieur LELOUP informe qu’une demande de fonds de concours va être déposée auprès de la CAMVS.

Notre commune organise périodiquement des manifestations et animations à la fois au profit de notre population mais aussi au profit de l’ensemble des habitants de la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine ; la salle accueille aujourd’hui des manifestations, tant culturelles que sportives.
Malgré des travaux d’aménagement déjà réalisés et de mises aux normes d’accessibilité et techniques, il reste 

à réaliser des travaux d’isolation thermiques et phoniques sur ce bâtiment. Ces travaux sont budgétés sur l’exercice 2013.

Nous sollicitons, dans le cadre de la délibération du conseil communautaire du 13 mai 2013, la prise en compte de la commune de Voisenon pour l’octroi et l’attribution d’un fonds de concours pour un montant hors taxes de 56 407.00 € et correspondant au plafond de financement. 

Monsieur LELOUP donne ensuite lecture du courrier de Familles Rurales qui souhaiterait que le créneau d’ouverture de la  bibliothèque soit plus large pendant les vacances scolaires. Monsieur le maire explique qu’actuellement ce sont des bénévoles qui s’occupent de cette association et que c’est une bibliothèque de prêt de livres.

Il essaiera de rencontrer le Président de la bibliothèque pour savoir s’il peut soit mettre des bénévoles supplémentaires pendant les vacances scolaires, soit ouvrir plus souvent.

Les lignes jaunes interdisant le stationnement dans le centre du village ont bien été repeintes comme il l’avait précisé dans un précédent courrier mais dans la limite du code de la route et non en conformité avec l’arrêté municipal pris.
En ce qui concerne le fléchage des différents parkings sur la commune, Monsieur LELOUP trouve cette idée intéressante et le conseil municipal étudiera cette question.

Concernant les plateformes des bus, devenues inutiles, Monsieur LELOUP explique que le transfert de ces abribus a été décidé par Melibus dont les frais ont été à leur charge.

Madame THOMAS conteste que l’association « Agir pour voisenon » ait utilisé son adresse mail personnelle sans son autorisation.
Madame CALLOL fait un petit résumé du projet du conseil des jeunes. En 2012, un loto a été organisé afin de financer un projet historique avec mise en place de plaques historiques (6 à 7) dans différents endroits de la commune. Ces plaques seront en faïence et réalisées par l’entreprise PEDRAZZINI.

Monsieur JAMES et son équipe ont aidé ces jeunes. La mise en place de ces plaques se fera en septembre avec un petit carnaval. Les enfants seront costumés.

Monsieur LAMBERT regrette le manque de personnes lors de la cérémonie du 8 mai. Peut-être dû au mauvais temps ou aux vacances scolaires ?

Monsieur RICARD demande à ce que le locataire du 13 rue des Ecoles gare son scooter ailleurs que sur le trottoir qui est emprunté par les parents et les enfants. 

Monsieur LENTZ demande à ce que les nids de poule, notamment dans le chemin du moulin, soit rebouché car dangereux.

Selon l’article L.2121-18 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire demande à siéger à huis clos pour la suite de la séance. A l’unanimité, le conseil municipal accepte cette décision.
Retrait de délégation d’un adjoint au maire ; décision de maintien aux fonctions d’adjoint au Maire

Monsieur le Maire informe l’assemblée, que conformément à l’article L.2122-20 du CGCT, il a rapporté l’ensemble des délégations de fonctions à Monsieur LE MEUR Gérard, 1er adjoint, par arrêté municipal en date du 19 avril 2013. Monsieur le Maire appelle un vote à bulletin secret, sur le maintien de Monsieur LE MEUR Gérard aux fonctions d’adjoint au maire .Monsieur le Maire rappelle également que conformément à l’article L.2122-18 du CGCT et dans le présent cas de figure, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

Par 8 voix contre le maintien et  5 voix pour le maintien, Monsieur LE MEUR n’est pas maintenu dans sa fonction d’adjoint au maire.

Retrait de délégation d’un délégué ; décision de maintien aux fonctions de délégué titulaire au conseil communautaire
Monsieur le Maire informe l’assemblée, que conformément à l’article L.2122-20 du CGCT, il a rapporté l’ensemble des délégations de fonctions à Monsieur LE MEUR Gérard, 1er adjoint, par arrêté municipal en date du 19 avril 2013. Monsieur le Maire appelle un vote à bulletin secret, sur le maintien de Monsieur LE MEUR Gérard aux fonctions de délégué au conseil communautaire .Monsieur le Maire rappelle également que conformément à l’article L.2122-18 du CGCT et dans le présent cas de figure, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

Par 7 voix contre le maintien et  5 voix pour le maintien et 1 abstention, Monsieur LE MEUR n’est pas maintenu dans sa fonction de délégué au conseil communautaire.

La séance est levée à 20 h 40.
